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UNE CORRESPONDANCE
SOUS LA REPUBLIQUE HELVßTIQUE

PAUL USTERI - MAURICE GLAYRE

(Suite el fin.)

IO

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 27 juin 1800.

Je me trouve, digne et respectable Citoyen, trop occupe

depuis quelques jours pour pouvoir encore aujourd'hui vous

exposer le contenu du memoire pour R[einhard], Je me

dispense meme volontiers de vous en donner une mauvaise
traduction par extrait ; le C [hancelier] Mousson me fait l'ami-
tie de s'occuper aujourd'hui de traduire le memoire et c'est

son manuscrit que je vous enverrai apres-demain. J'ai lu

les instructions de la Commission pour Schmid, et je pense

que le memoire leur peut servir de complement sans diffi-
culte : le premier ne s'explique pas au sujet des points sur

lesquels roule principalement le second — et il n'y a rien
de contradictoire entr'eux — Le nötre s'occupe des objets
suivants :

Independance — neutralite — frontieres — unite modi-
fiee — egalite des droits politiques et civils — nouvelle

division — moyens d'execution.

Je m'abstiens de vous parier de la grande comedie

d'avant-hier. Mousson vous ecrira lui-meme. On a joue un
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bien mauvais tour au pauvre Laharpe 9 et les freres et amis

ont ete bien betes. Je suis persuade que cette affaire ne

vient pas mal ä propos.
Je souhaite et j'espere toujours que vous reviendrez bien-

tot — Agreez mes salutations respectueuses et amicales.

USTERI.

11

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 29 VI. 1800.

J'ai regu, digne et respectable ami, votre N° 4. J'ai ete

bien peine d'apprendre le mauvais etat de votre sante —

9 II ne sera pas inutile peut-etre de rappeler de quoi il s'agit ici.
Une lettre reque le 19 juin 1800 par le citoyen Reymondin, a Puily,
et communiquee par lui — comme le demandait une indication sur
l'enveloppe — au citoyen Laharpe, de Paudex, fut portee le meme
jour par ce dernier ä Lausanne et remise ä l'ex-directeur Laharpe.
C'etait une lettre ecrite soi-disant par Mousson, secretaire general
du gouvernement, et adressee a Jenner, ministre Suisse ä Paris. Elle
etait tres compromettante pour la Commission executive et pour
quelques-uns de ses membres surtout. Datee du 18 mai et portant
le timbre postal de Berne, quoiqu'elle assurät Jenner qu'elle lui serait
remise par une personne sure, elle possedait le caractere d'un faux :

eile devait servir ä faire renverser la Commission executive et ä

rappeler au pouvoir les partisans de Laharpe. Celui-ci deposa l'ori-
ginal au greffe du tribunal du Leman, ä Lausanne, et envoya une
copie au Grand Conseil helvetique qui decida de placer Mousson
et Laharpe sous surveillance, et de se faire livrer le document lui-
meme, qui fut apporte a Berne le 27 juin et soumis ä une commission.

Le Grand Conseil decida le renvoi de l'affaire devant le
tribunal du canton de Berne. Mousson demanda alors que Laharpe
et lui-meme fussent incarceres jusqu'au jugement. II en fut decide
ainsi. C'est alors que, le 2 juillet, Laharpe fut arrete ä Lausanne
pour etre conduit a Berne en carrosse et sous bonne escorte. On sait
qu'il s'echappa ä Payerne et put se refugier en France. Le 27 juillet
enfin, le tribunal de Berne declara fausse, d'apres le temoignage
unanime des experts, la lettre attribuee ä Mousson qui fut libere
et put sortir de prison. (Voir les lettres suivantes.)
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puissent les eaux et la chaleur de l'ete y remedier bientöt et

bien efficacement.

Le retour de Bonaparte a Paris pourrait retarder un peu
les affaires. Reinhard a requ hier le memoire — dont je
suis infiniment fache de ne pouvoir vous transmettre une

copie nette, rnais le depart du courrier ne me permet plus
d'en prendre une : je suis done oblige, en vous demandant

mille fois pardon, de vous envoyer le manuscrit du traduc-

teur rempli de ratures.

J'avais compose un memoire qui outre les objets qui se

trouvent dans celui-ci, s'occupait encore d'autres bases cons-

titutionrfelles, des elections, de l'organisation des pouvoirs,
etc. Mais sur l'observation de R[einhard] qu'on ne connait

pas les pensees de B [onaparte] sur tous ces points, et qu'un
seul qui lui deplairait, pourroit faire manquer le tout, j'ai
mis de cote cette partie : mais eile fera 1'objet d'un second

memoire. J'y ferai usage du contenu important de votre
lettre ; ce ne sont que quelques modifications sur lesquelles

nous differons encore ; ils seront 1'objet de ma prochaine
lettre.

Hier la pretendue lettre de Mousson est arrivee ; l'ecri-
ture est assez bien imitee, pourtant on reconnait facilement
le faux. Une Commission rapportera aujourd'hui au Grand
Conseil — et sans doute la chose sera renvoyee au tribunal
du canton... On a trouve chez Laharpe la resignation toute

prete pour la place de Directeur, ä laquelle il devoit etre

rappele.

R[einhard] va expedier encore aujourd'hui le secretaire
Kerner ä B [onaparte] avec notre memoire — par Geneve.

Agreez, respectable Citoyen mes vceux ardents pour votre
sante et l'assurance de mon devouement inviolable.

USTERT.
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12

Glayre ä Usteri.

Romainmötier, le Ier juillet 1800.

Cher et respectable ami. J'ai regu votre lettre du 29 juin.
Je vous rends graces de la communication que vous avez

bien voulu me donner du memoire remis au Citoyen Reinhart.

II est tres bien fait, et du moment qu'on n'a pas du

y poser les bases de notre Constitution, je n'aurais*rien eu

ä y desirer, si ce n'est peut-etre quelques craintes sur cette

tendance ä la demagogie et ä l'anarchie dont l'oeuvre des

Conseils porte la dangereuse empreinte. Au reste je n'ai

aucune inquietude sur les dispositions du premier Consul k

favoriser le regime qu'il a detruit. Puisque le Citoyen Reinhart

a suspendu l'envoi de votre memoire, il espere done

que Bonaparte s'expliquera et qu'il a des idees arretees sur

nos destins politiques. II est ä desirer qu'il regoive bientöt
des instructions lä-dessus. Je vous avoue que dans la faible

esquisse que je vous ai envoyee, j'ai eu dans la pensee de

nous rapprocher par quelques points essentiels de la

Constitution frangaise et que l'initiative des lois dans le pou-
voir executif m'a semble une heureuse et utile imitation.

La Consulta Cisalpine va instituer cette republique sous

l'influence d'un Ministre frangais ; son travail nous mon-
trera dans ses resultats les opinions de Bonaparte.

Toutes les manoeuvres de la faction ennemie de la
Commission executive ont pour but de se häter de la faire dis-

paraitre avant que le moment des negociations soit arrive.
Elle veut avoir un pouvoir executif de sa main et tel qu'il
fasse triompher ses opinions au dehors. Cette pretendue let-
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tre de Mousson ä Jenner est d'une pauvre invention. Comment

La Harpe a-t-il pu donner dans ce piege Elle est ä

peine frangaise. — Les cartes ne s'embrouillent point, elles

se brouillent. Un agent en vient d'arriver (de l'Empereur)
tout cela n'est pas du style d'un secretaire general, a moins

que ce ne soit de celui d'un Club. Mes relations tant con-

nues avec l'Empereur sont une jolie fiction. Tout cela est

en verite bien plat. L'auteur de cette intrigue n'en sait pas

encore assez pour etre un coquin ; il faut le renvoyer ä

1'ecole.

Je vous avoue, mon eher ami, que toutes ces cochonneries

m'inspirent le plus profond degoüt. J'ai honte pour ma

patrie qui se deshonore aux yeux de l'etranger. Ah la

Brevine ne guerira pas cette premiere cause de ma maladie.

Je pars demain pour les eaux. Veuillez y adresser vos
lettres — ä La Brevine par Neuf-chatel.

Recevez, eher et digne ami, l'assurance de mon inviolable
attachement et de ma consideration la plus distinguee.

GLAYRE.

13

1 Usteri ä Glayre.

Berne, ce 5 juillet 1800.

J'ai regu, digne et respectable ami, votre N° 5. II faut que

je me sois mal exprime, puisque vous croyez que le minis-
tre Reinhard a suspendu l'envoi du memoire : ce memoire
est parti dimanche passe avec les depeches du ministre —
et ce n'est que l'envoi d'un autre memoire qui contiendrait
les bases ulterieures de la Constitution, qui a ete suspendu.
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Le ministre est parti avant-hier pour l'Oberland, il sera de

retour lundi et j'espere que dans le courant de la semaine,

on aura quelque reponse de Paris.

II n'y a que deux points sur lesquels je differe d'opinion
de ce que vous demandez dans votre N° 4. Vous donnez

l'initiative necessaire et executive des lois au Pouvoir exe-

cutif, et au Senat le droit d'amender les lois proposees. Moi,
je demande aussi que le Pouvoir executif prenne part ä la

legislation, mais d'une maniere un peu differente. II a

l'initiative des lois, mais le Senat l'a de meme : toutes les fois

que le Senat propose une loi, il est tenu de communiquer
le projet au Pouvoir executif ; celui-ci fait ses remarques ;

sur ces remarques le Senat delibere encore, et les resolutions

du Senat sont presentees ä la Chambre legislative

accompagnees des remarques du Pouvoir executif. II me

parait clair que la Constitution frangaise donne veritable-
ment le pouvoir legislatif ä la puissance executive et que

ce n'est qu'un Veto qu'exeree le Tribunal et le Conseil legislatif.

Dans votre projet le Senat doit pouvoir amender les

lois proposees ; mais comme il est facile de changer totale-
ment le sens et la teneur d'une loi par des amendements, il

me parait preferable de partager l'initiative entre les deux

corps.

Votre Senat doit etre juge des crimes d'Etat. — II me

parait plus naturel et plus conforme au principe de la division

ou separation des pouvoirs, de donner cette competence

au Tribunal supreme : il nous faut absolument un tel
tribunal comme regulateur et comme centre du Pouvoir judi-
ciaire.

Je soumets mes doutes sur ces deux points ä votre
sagesse ; pour tout le reste nous sommes bien d'accord.

Ce pauvre Laharpe a done couronne ses folies et ses sot-
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tises Fitte10 a demande que la Commission executive

prenne des mesures pour s'assurer de sa personne, si on peut
le trouver. II nJy a que Mousson qui soit ä plaindre dans

tout ceci ; pour ne negliger aucune forme, le Tribunal a

demande sa translation dans la prison de l'höpital et il y a

ete transfere hier au soir.

Que la Brevine vous soit bien propice et salutaire

Agreez, digne et respectable ami, l'assurance de mon devoue-

ment respectueux et inviolable.
USTERI.

14

Glayre ä Usteri.

La Brevine, le 8 juillet 1800.

Je viens de recevoir votre lettre du 5. Cher et respectable

ami. Elle me trouve au quatrieme jour de ma cure. Je

ne puis vous dire encore si celle-ci me sera favorable ; son

effet prochain est un grand assoupissement, qu'il faut com-

battre, et beaucoup d'appetit. Je suis au reste confirme dans

la pensee qu'elle convient ä mon etat et mon intention est

de l'achever.

En donnant au Senat le pouvoir de juger les crimes d'Etat

j'ai ete entraine par deux grandes autorites ; celle de l'An-
gleterre et celle des Etats-Unis. Ces sages nations ont fort
bien connu le principe de la separation des pouvoirs, mais,

ici, sacrifiant la rigueur du principe ä de plus hautes

considerations, elles ont voulu assurer au Senat une grande force

morale et un credit tel qu'on put placer dans ses mains le

10 Fitte, secretaire de legation, attache au ministre de France
Reinhard. II joua souvent un role important dans les relations entre
les deux pays.



— 286

s<i'Ti de l'equilibre entre le Pouvoir executif et l'assemblee

des Representants. Or le droit de connaitre des crimes centre

la Constitution va directement a ce but. Je vais bien plus

loin encore dans mon plan, car j'attribue au Senat certaines

fonctions du pouvoir executif qui peuvent sans inconvenient
s'en detacher. Comtne je desire que ce corps soit permanent,
il lui faut d'autres attributions que les legislations — sans

quoi il deviendra une machine a decrets tel que notre Grand

Conseil, et dans ses moments de loisir, il chicanera le pouvoir

executif. Au lieu qu'en lui confiant quelques fonctions
de celuLci, il lui accordera l'indulgence dont il aura besoin

lui-meme et un concert essentiellement necessaire s'etablira

entre eux. Au reste toutes ces idees ont besoin d'etre
presentees a leur place et dans leurs liaisons mutuelles. Je parie
qu'une heure d'entretien nous mettra d'accord sur tous les

points.
Vous voulez partager l'initiative des lois entre le Senat

et le pouvoir executif. Prenez garde, eher ami, d'en faire
deux rivaux toujours en proces et dont l'assemblee des

Representants sera le juge. Au moyen de quoi vous faites passer

dans les mains de celle-ci cette1 balance que je veux fixer
dans Celles du Senat. II est vrai que je donne ä celui-ci

comme ä l'assemblee des Representants le droit de deman-

der au pouvoir executif un projet de loi sur tel ou tel objet
et j'impose au dernier l'obligation de s'en occuper ; mais je
voudrais toujours lui confier la redaction et la meditation
du principe et de ses consequences avec les clauses execu-
toires. Car lui seul a l'experience necessaire pour concilier
le but avec les moyens.

Le regime des eaux s'oppose a ce que je poursuive plus
loin le developpement de mes idees. C'est ä des entretiens

methodiques que je les renvoie ; en attendant, je vois avec
le plus grand plaisir que nous partons des memes bases.
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Depuis mon depart de Romainmotier j'ignore absolument

ce qui s'est passe au sujet de La Harpe. Les postes n'arri-
vent dans ce -pays sauvage qu'une fois la semaine et toutes
les nouvelles n'y parviennent que bien tard.

La mesure qui met Mousson en prison me donne de l'in-
quietude. Y aurait-il le moindre doute sur son innocence

Reoevez, eher et respectable ami, l'assurance de mon

devouement et de ma consideration la plus distinguee.

GLAYRE.

15

' Usteri ä Glayre.

Berne, ce 15 juillet 1800.

Je n'ai recu qu'avant-hier, digne et respectable Citoyen,
votre lettre du 8 ; et comme rien ne s'est passe d'interes-

sant chez nous, je n'ai pas voulu vous importuner les jours
derniers par mes lettres.

Vous avez sans doute ete instruit que la mesure qui a mis

Mousson en prison, etait une suite de sa demande formelle
faite au tribunal : il me parait qu'on aurait du donner plus
de celerite ä la decision des experts sur le corps du debt,
e'est-a-dire sur l'authenticite de la lettre ; question separee

et toute simple, qui doit finir l'affaire quant a Mousson.

Enfin cela ne va plus tarder et je sais qu'avant la fin de la

semaine le tribunal aura prononce.
Pour ce qu'on a pris des papiers de Laharpe, il ne valait

pas la peine de les prendre ; il n'y a rien ou fort peu de

chose qui nous regarde.
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II n'y a rien de decide encore de Paris. Jenner ecrit qu'au-
cune decision n'aura lieu jusqu'apres la sentence du tribunal
du canton sur la lettre Mousson. II parait que Talleyrand
avait fait la proposition de reduire la Commission executive

au nombre de 5 directeurs et d'aj ourner alors les conseils

constitutionnellement : Reinhard pense que cette proposition1

a ete anterieure ä la sienne, et il espere qu'elle restera

sans effet : en attendant, la Constitution du Senat, monument

durable de 1'ignorance et de l'absurdite de ses auteurs,
est imprimee et va etre discutee au Grand Conseil et celui-
ci a decrete hier que pour le Ier du mois prochain le tirage
au sort aura lieu pour les 3 membres de la deputation de

chaque canton qui doivent sortir cette annee.

J'espere et je souhaite de tout mon cceur que votre cure

vous ait toujours ete bien favorable ; je desire avec beau-

coup d'impatience votre prochain retour ä Berne et je vous

prie d'aocepter les hommages de mon devouement respec-
tueux et amical.

USTERI.

16

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 19 juillet 1800.

Je commence ä craindre, mon digne et respectable ami,

que nos esperances ne se trouvent encore trompees.
La question de la paix ou de la guerre n'etant pas deci-

dee, ou ne voudra rien decider non plus sur notre situation,
qui, par une prolongation ulterieure de cette incertitude,
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doit devenir toujours plus fächeuse ; les elections en sep-
tembre n'y contrihueront pas peu. Le secretaire du minis-
tre de France ne sait encore quand il pourra partir de

Paris. Selon ses lettres arrivees hier, on lui a meme dit qu'il
n'y a rien de tant presse dans les reponses qu'il attend. C'est

par la meme voie que nous savons non seulement que

Laharpe est a Paris, mais qu'on pretend qu'il a obtenu une
conference avec le premier consul, qu'il lui a propose encore

toutes ses folies, les 20,000 hommes, de l'argent et toutes
sortes de secours pour la continuation de la guerre. Sans

doute vous direz qu'il est impossible que B [onaparte] se fie

aux pro-messes d'un tel homme : mais comment se fait-il
qu'un tel homme, echappe ä la Justice, aille tout librement ä

Paris et y obtienne une audience chez B [onaparte] Le

banquier Haller etant ä Paris, il m'a paru que lui pourroit
par exemple mieux que tout autre dejouer les trames de

l'ex-direeteur ; j'ai parle ä quelques membres de la

Commission et j'espere qu'elle prendra des mesures dans sa

seance d'aujourd'hui". Votre presence aurait ete bien pre-
cieuse et je vous supplie, mon tant respectable ami, de ne

plus differer votre retour.
Avant-hier les experts ont fait au tribunal du canton leur

declaration sur la lettre Mousson : elle est positive et una-
nime et eile reconnait la lettre contrefaite ; la sentence du

11 Laharpe fut regu par Bonaparte ä la Malmaison grace ä une
lettre de recommandation du general Brune qu'il avait vu ä son
passage ä Dijon. Le Premier Consul etait au courant de tout ce qui
s'etait passe. «La reception qui me fut faite fut polie, mais point
obligeante, dit Laharpe lui-meme... II me promit protection en
France, mais ä la condition de ne point me meler des affaires de

mon pays. II avait le droit de l'exiger. J'ai tenu ma parole. » (Me-
moires adresses ä Zschokke en 1804.) — Le banquier Haller etait
Emmanuel de Haller, fils du grand Haller, qui avait beaucoup
connu Bonaparte au cours de sa premiere campagne en Italie et lui
avait offert un diner dans sa campagne de Villamont lorsqu'il s'ar-
reta ä Lausanne, allant en Italie par le Grand St-Bernard, avant la
bataille de Marengo.
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Tribunal aura lieu ä ce qu'on m'assure mercredi prochain.

J'espere que vous avez regu la lettre que je vous ai ecrite

mardi passe.

Je vous prie d'agreer l'assurance de mon devouement res-

pectueux et amical.

USTERI

17

Glayre ä Usteri.

Romainmötier, le 28 juillet 1800.

Votre lettre du 19, Mon respectable ami, ne m'est parve-
nue que hier, parce qu'elle est arrivee ä la Brevine le soir
du jour que je Tai quittee et que la poste n'en est repartie

que le 26. Les eaux m'ont fait du bien. Elles ont suspendu

mes malheureuses coliques. En ont-elles detruit la cause,
c'est ce que je ne puis affirmer. II eiit fallu perfectionner la

cure par quelques neuvaines ajoutees aux premieres; ce sera

l'affaire de l'annee prochaine. J'en ai eprouve d'assez heu-

reux effets pour juger que ces eaux sont tres efficaces et

tres appropriees ä mon etat. Je dois prendre encore quelques

evacuants et vers le 10 aoüt je me rendrai ä Berne, oü je
desire trouver aupres de vous la meme amitie et la meme

confiance.

Je ne suis point surpris du delai de la reponse ä votre
memoire ; eile ne peut etre decisive. Soyez assure que le

Premier Consul veut que les interets de l'Helvetie se com-
binent avec les affaires generates et qu'il ne prendra pas

meme un ton tranchant et affirmatif dans les negociations
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oü ces interets seront discutes. Bonaparte a la noble ambition

de faire une paix durable et de placer son nom en tete

d'un traite dont les resultats influent sur un long avenir.
Cet homme extraordinaire pense aujourd'hui que la gloire
d'un grand negociateur est bien plus ä lui que Celle d'un

heureux general ; et pour n'avoir plus ä partager avec la

fortune, il veut des succes dus ä une haute sagesse. II ne

fera done rien pour nous de partiel ; il voudra que les

puissances du second et du troisieme ordre se mettent en

rapport entre elles et avec les grands d'apres un Systeme general

et convenu. De telles conceptions ecartent necessairement

de ses plans l'organisation prochaine et definitive de l'Helvetie.

J'ai du me convaincre dans mon entretien avec le

Premier Consul que telle devait etre la mesure de son genie

et sa marche. C'est ee qui m'a fait penser que l'intervalle
jusques aux negociations laissera les affaires de l'Helvetie
dans un etat d'incertitude et de suspension.

Quant ä l'accueil que le Premier Consul doit avoir fait
ä La Harpe, voici mon opinion :

D'abord jusqu'ici le fait ne me parait pas constant. En
second lieu cet accueil peut s'etre borne dans ses resultats
ä une simple permission de resider en France. Enfin, c'est

un Systeme commun en politique de ne pas repousser les

mecontents etrangers ; on les met en reserve, comme la

verge que le pedagogue suspend au miroir pour tenir les

enfants dans le respect. Le gouvernement franqais a fait de

trop grands maux ä l'Helvetie pour ne pas croire qu'il y ä

dans les eoeurs des souvenirs ä comprimer et que pour assurer

son influence un peu de crainte doit s'unir ä la
reconnaissance pour les bienfaits.

Mais je n'hesite pas ä garantir que si l'accueil de Bonaparte

a eu lieu tel qu'on le decrit, ses motifs sont ceux que

j'indique et n'ont rien de commun avec un plan arrete de
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faire un usage immediat et ennemi des offres et des

passions du moderne Coriolan.

L'affaire de Mousson a fini cornme eile le devait quant
ä cet honnete et vertueux jeune homme. Que de gaucherie
dans cette sale intrigue Elle etait, dans l'intention de ses

auteurs, dirigee en grande partie contre moi. On voulait me

rendre suspect ä la France pour m'ecarter des negociations
futures. Soins superflus Je n'y suis en verite que trop
dispose.

Je vous prie de donner de mes nouvelles au Citoyen
Rheinhard et de me rappeler ä son amitie. Adieu mon eher

et digne ami. Presentez mes compliments empresses aux
Citoyens Escher, Zimmermann, Kuhn et Koch. Adieu

encore, recevez l'assurance de mon devouement et de ma

consideration la plus distinguee.
GLAYRE.

18

Usteri ä Glayre.

Berne, ce 2 aoüt 1800.

J'ai requ hier, mon respectable ami, votre lettre du 28 juil-
let. L'inoertitude dans laquelle je me trouvais depuis huit
jours sur votre sejour ä la Brevine m'a empeche de vous

ecrire...

Depuis environ huit jours on est resolu de prendre enfin

12 II s'agit de l'ajournement des Conseils legislatifs dont il resul-
terait — esperait-on — un apaisement de la lutte extremement vive
qui existait alors entre les deux partis : les moderes et les exaltes
ou Laharpiens.
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la mesure sur laquelle nous avons parle si souvent12 et de

faire ä peu pres ce qui se trouve dans le memoire que vous

connaissez. C'est la Commission qui a pris d'elle-meme cette

resolution et qui nous a consultes apres. Deux de nous ont

ete parfaitement d'accord avec eile, non seulement sur la

mesure, mais aussi sur le jour fixe et tres prochain ; les

autres, parmi lesquels je me trouve, ont objecte que le

moment actuel nous parait tres mal choisi : moment oü non

seulement les huit mille hommes, mais encore l'armee de

reserve nous est annoncee, les uns et l'autre, pour etre nour-
ris par l'Helvetie ; moment oü la grande decision sur la

paix et la guerre est prochaine mais non encore donnee. II
nous parait peu prudent d'agir aujourd'hui. Le coup porte,

que fera-t-on dans de telles circonstances ; et l'effet, non

momentane, mais ulterieur, de la mesure, manque, coin-
bien ses suites pourraient et devraient, meme etre fächeu-

ses. De plus, la reponse de Paris est arrivee un de ces jours,
B [onaparte] ne veut pas donner de decision ; on ne peut

pas donner de nouvelles instructions au ministre ; on ne

defend pas d'agir, mais on aimerait mieux que nous res-
tions encore tels que nous sommes.

Nos objections ont ete mal regues en partie, on s'est

echauffe, et je ne sais pas s'il nous sera possible d'obtenir
le renvoi qui nous parait necessaire. Je ne sais pas si vous
arriverez ä temps, mais je le desire ardemment et je vous

conjure, mon respectable ami, s'il vous est possible, ne tar-
dez pas un instant de revenir.

II m'est impossible d'entrer dans des details ulterieurs,
vous connaissez assez bien les personnes pour juger de

notre situation. Je vous conjure encore une fois, venez aussi

vite que possible — Si votre depart devait souffrir, ce qui
serait bien fächeux, quelque retard, je vous prie de n'ecrire
ä personne sur l'objet de cette lettre ; je suis ä peu pres
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sür que cela ne servirait ä rien — si ce n'est ä de fausses

interpretations de la confidence que j'ai cru devoir vous
faire. Agreez mon digne et respectable ami l'assurance de

mon devouement inviolable.
USTERI.

Je vous joins la note des membres sortis du Grand Coo-

seil hier par le tirage au sort.

19

Glayre ä Usteri.

Romainmotier, Ie 6 aoüt 1800.

J'ai requ votre lettre du 2. Cher et respectable ami. Ce

qu'elle m'apprend me fait la plus grande peine. U m'est

impossible de voir dans la mesure en question autre chose

qu'une chance de guerre civile au dedans, et au dehors un

etat de ehoses qui nous livre ä toutes les convenances de

l'Etranger. Le nouvel ordre de chose trouvera des

resistances ; elles ne pourront etre reprimees qu'en mettant aux
prises les partis et par oe meme regime de terreur qu'on a

reproche a celui qui succomba au 7 janvier. A cette epo-

que on renversa un Directoire qui voulait l'ajournement
des Conseils. En aoüt on fait la meme chose plus revolution-
nairement encore. Les ennemis de la Harpe ont ramasse

son manteau.

Qu'offrira le nouveau Systeme au peuple pour se faire
pardonner ses irregularites Une armee franqaise ä nour-

rir, de nouveaux impots, de nouveaux sacrifices. Une masse

d'hommes, profonds dans l'art d'empoisonner la vertu meme
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et les principes les plus purs, aura beau jeu pour deprecier

un gouvernement eleve sur des bases suspectes ; enfin et

pour dernier resultat nous verrons Brune et son armee gou-
verner militairement la Suisse desorganisee. Ce reste d'egard

que les Franqais avaient pour un regime constitutionnel dis-

paraitra pour un gouvernement qui ne tiendra ses pouvoirs

que de lui-meme et qui sera faible de toute la faiblesse d'un

usurpateur. Puissent ccs probabilites ne point se realiser

Vous m'invitez, eher ami, ä partir incessamment pour
Berne et cependant vous m'avertissez que je serais trop
tard pour com'battre le plan arrete. Je vous avoue que rien

ne me repugne autant que de faire partie d'un ordre de

choses que ma raison reprouve et que je crois essentielle-

ment nuisible ä la chose publique. J'ai actuellement la

goutte, cependant je me trainerais ä Berne si vous m'eussiez

donne l'espoir de vous seconder utilement, mais pour y etre
le temoin importun des evenements, je ne me sens pas

assez bien pour m'y exposer. Laissez-moi done encore quelques

jours ä l'ecart ; mon acces passe, je me rendrai ä

Berne pour y voir les choses par moi-meme. Mais avec l'in-
tention — je le confie ä votre amitie — de les quitter tout
a fait si je les trouve trop engagees dans le regime et le

caraetere des factions. Je vous l'ai dejä dit, Cher et respectable

ami, je suis äge et avec une mesure d'experience qui

me rend absolument impropre au service des factions. Tou-
tes mes passions sont usees hors une seule, celle du bonheur
de ma patrie et celle-ci me rend les meeurs, le langage et
les projets revolutionnaires egalement odieux. On m'accu-

sera de faiblesse, j'ai du moins le courage de peu redouter
ce reproche, et si ce n'est pas celui de l'heroisme, c'est sou-

vent celui de la vertu.
Je vous conjure, eher ami, de m'ecrire et de me donner

des nouvelles — vous etes le seul correspondant que je me
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suis reserve ; vous avez assez de bonte pour ne point me

negliger. Encore une fois ne vous reposez sur personne —
mon cceur ne s'ouvre qu'ä vous.

Recevez mes tendres embrassements et l'assurance de

ma haute estime.

GLAYRE.

20

Usteri ä Glayre.

Berne, le 10 aoüt 1800.

J'ai regu hier mon bien respectable ami votre lettre du

6. Elle parait eloigner encore pour quelques jours l'espoir de

vous revoir ici. Mais ne balancez plus longtemps de venir,
je vous en conjure. Je vous avais ecrit le 2 ; le 3 le minis-
tre Reinhard a regu de nouvelles instructions qui etaient le

resultat de ses dernieres propositions envoyees ä P [aris]
par May, et principalement, comroe il parait, d'une influence
de Cambaceres 13 ä qui R [einhard] s'etoit adresse particu-
lierement. Par ces nouvelles instructions R [einhard] etait
autorise ä favoriser le projet pour l'ajournement des con-
seils et l'etablissement d'un nouveau gouvernement provi-
soire. Alors rien ne pouvait plus retarder l'evenement...

Vous aurez dejä vu, je pense, dans les papiers (j'ai
adresse un recit au « Nouvelliste Vaudois ») qu'au Grand
Conseil le succes a ete complet, au Senat l'opposition s'est

montree plus forte des le commencement, mais une commis-

13 Cambaceres, un des trois consuls de Ia Republique frangaise.
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sion ayant ete nominee, on aurait pu, avec du calme et de

la sagesse, s'assurer parfaitement la majorite pour le jour
suivant. Malheureusement la Commission executive ordonne

une seance du soir et fait fermer la salle du Grand Conseil

qui avait adhere ä la mesure. Chacun etait indigne. La

seance du soir devenait l'orageux precurseur d'un rejet. On

a fait scission alors et par des souseriptions ou signatures
individuelles la majorite du Senat a acoepte depuis la

resolution du Grand Conseil.

Vous connaissez les nouvelles elections... il y a du bon et

du mauvais 14. Moi j'aurais voulu un Conseil executif compose

de 3 membres seulement, de vous, de Rengger et de

Ruttimann. On en a decide autrement : e'est sur vous, mon

tant respectable ami, et sur Ruttimann que reposent 'main-

tenant mes esperances : Ruttimann est mon ami intime,
c'est un homme excellent ä tout egard, qui vous resp^cte et

vous aime. Yous aurez le meme Systeme, vous marjcherez
d'accord et je ne desespere plus du succes. ;

Sans doute, mon respectable ami, le tableau que vo|us me

traeez presente de tristes verites ; je me garderai bjen de

vouloir les refuter. Je me permettrai seulement de vous
faire observer que bien sürement le tableau de notre situation

avant le dernier changement etait bien triste aussi —
et qu'il ne faut pas oublier non plus les avantages que nous
donne le nouvel ordre de choses. — Si la France veut nous

maltraiter encore, eile pourra se servir, je l'avoue, ijomme
pretexte, d'une partie de ce que nous venons de faire ; mais

est-ce qu'elle manque jamais de pretextes Quant aux
resistances dans 1'interieur, vous saurez l'effet qu'a produit
l'evenement dans votre canton, dans tous les autres cantons

14 Le Conseil executif est compose de Frisching, Dolder, Glayre.
Zimmermann, Savary, Schmid, Ruttimann. (Note marginale.)
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la plus grande tranquillite se conservera tres sürement ; ij
n'y a pas la moindre chose ä craindre ä cet egard.

Desloes est avec nous, Carrard a refuse sa place au Con-

seil legislatif, on espere encore l'engager ä accepter. Si vous
etiez ici, je suis persuade que votre influence serait grande

sur lui. Muret etait a la seance illegale du Senat le 8 ; on

ne sait pas s'il accepte.

Je finis par vous prier tres instamment de venir aussitöt

que votre sante pourra le permettre. Je fais les vceux les

plus sinceres pour eile. Voyez alors vous-meme et jugez.
Mais avant d'avoir vu et juge sur le lieu, ne refusez pas,

je vous le conjure, vos services ä la Patrie et ä tous ceux

qui fondent leurs esperances sur vous — ä ceux qui vous

reverent et vous aiment.

Je me flatte que vous voudrez me faire aviser de votre
arrivee, aussitöt qu'elle aura eu lieu. Agreez l'assurance de

mon devouement respectueux, inviolable et amical.

USTERI.
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